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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/08/09        Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 9 août 2022 à 19 h 30, dans la salle du conseil à 
l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la présidence du 
maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Kevin Mitchell 
M. Jeremy Page 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais  

 
ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, et Mme Jessica 
Tanguay, greffière. 
 
M. Jules Brunelle-Marineau, conseiller, est absent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la 
séance est déclarée ordinairement constituée et ouverte par le président à 
19 h 30.   
 
 

195-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE    les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté.  
  Adoptée. 
 
 

196-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

12 JUILLET 2022 
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 12 juillet 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  
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12 juillet 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 
2.PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 

JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Deux questions ont été posées.  
 
 
3.ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  
 
Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers 
en cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 

DES MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 
 
 
4.EXERCICE DU DROIT DE VETO PAR LE MAIRE  
 

197-22            EXERCICE DU DROIT DE VÉTO PAR LE MAIRE CONCERNANT LA 

RÉSOLUTION 179-22 « GESTION DU PERSONNEL – DÉMISSION DE MAXIME 

BOISSONNEAULT, DIRECTEUR GÉNÉRAL ET TRÉSORIER »   
 
CONSIDÉRANT QUE  l’adoption de la résolution 179-22 lors de la séance 

ordinaire du conseil du 12 juillet 2022 concernant 
la démission de Maxime Boissonneault, directeur 
général et trésorier;  

 
CONSIDÉRANT QUE  monsieur le maire Pierre Janecek a exercé, 

conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités 
et villes, son droit de véto à l’égard de l’adoption de 
la résolution 179-22 ;  

 
CONSIDÉRANT QUE  l’article 53 de la Loi sur les cités et villes exige que 

la résolution visée par un droit de veto soit soumise 
de nouveau au conseil à la séance suivante pour être 
considérée d’urgence et en priorité ;   

 
CONSIDÉRANT QUE  la résolution se lisait comme suit :  
 

CONSIDÉRANT QUE  monsieur Maxime 
Boissonneault a remis sa 
démission au poste de 
directeur général et trésorier, 
laquelle prendra effet le 21 
août 2022, à minuit; 

  
CONSIDÉRANT QUE  les mesures de transition 

proposées par monsieur 
Maxime Boissonneault ;  

 
  
CONSIDÉRANT QU’  il est dans l’intérêt de la Ville 

et du conseil municipal 
d’assurer une transition 
harmonieuse à ce poste-clé au 
sein de l’organisation;  

 
 En conséquence, il est :  
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Proposé par Madame la conseillère Florencia 
Saravia  
appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell  

 
et unanimement résolu :  
  
1. Le conseil municipal prenne acte et accepte la 

démission de monsieur Maxime Boissonneault 
au poste de directeur général et trésorier de la 
Ville de Dunham, effective dès minuit le 21 
août 2022 ; 

 
2. D’approuver et autoriser les mesures de 

transitions proposées et menées par monsieur 
Maxime Boissonneault, notamment et non 
limitativement :   

 
A. De mettre en œuvre le processus de 

recrutement et de sélection requis pour 
pourvoir le poste de directeur général et le 
poste de trésorier de la Ville de Dunham; 

 
B. De créer et chapeauter un comité de 

sélection composé à la fois d’élus, de 
membres du personnel de la Ville de 
Dunham et de consultants, au besoin; 

 
C. D’assurer la transition au poste de 

directeur général et trésorier, et ce, même 
après le 21 août 2022 et d’autoriser la 
directrice générale adjointe – services aux 
citoyens, à signer une entente à cet effet et 
procéder aux paiements requis en 
conséquence. 

Adoptée. 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu de confirmer la réception du véto exercé par le 
maire et que les conclusions de la résolution 179-22 concernant la 
démission de monsieur Maxime Boissonneault, directeur général et 
trésorier soient modifiées de façon à se lire comme suit :  
 

1. Le conseil municipal prenne acte et accepte la démission de 
monsieur Maxime Boissonneault au poste de directeur général et 
trésorier de la Ville de Dunham, effective dès minuit le 21 août 
2022 ; 
 

2. D’approuver et autoriser les mesures de transitions proposées et 
menées par M. Maxime Boissonneault, lesquelles devront 
toutefois respecter les balises suivantes :   

 
A. M. Maxime Boissonneault devra mettre en œuvre le 

processus de recrutement et de sélection requis pour pourvoir 
le poste de directeur général et le poste de trésorier de la Ville 
de Dunham; 

 
B. M. Maxime Boissonneault devra chapeauter un comité de 

sélection pour évaluer les candidatures en vue de pourvoir au 
poste de directeur général et, au besoin, de directeur général 
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par intérim et de trésorier. Ce comité devra toutefois être 
composé du maire, de minimalement deux conseillers 
municipaux parmi M. Kevin Mitchell, Mme Florencia 
Saravia et M. François Desaulniers ainsi que de Mme Jessica 
Tanguay, Mme Mélanie Thibault et Mme Véronique 
Dumont, laquelle aura un rôle conseil en matière de 
ressources humaines. 

 
C. M. Maxime Boissonneault devra assurer la transition au poste 

de directeur général et trésorier, et ce, même après le 21 août 
2022 et, à cette fin, la directrice générale adjointe – services 
aux citoyens, est autorisée à signer une entente à cet effet et 
procéder aux paiements requis en conséquence. 
                                                                                 Adoptée. 

 
 
5. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

198-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte des listes des comptes payés 

en vertu des dépenses incompressibles, de la 
délégation d’autoriser des dépenses du directeur 
général et trésorier en vertu du Règlement no 421-
21, du Règlement relatif à la gestion contractuelle 
no 402-20 et ses amendements et des autorisations 
de paiement de comptes en regard des décisions 
prises depuis la séance ordinaire du 12 juillet 2022 ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que les listes des comptes à payer datées du 28 
juillet 2022 et du 4 août 2022 soient approuvées et que les paiements soient 
autorisés.  

Adoptée. 
 
 
DÉPÔT DE LA LISTE MENSUELLE DES BONS D’ACHATS  
 
Le directeur général dépose devant le conseil le rapport de la liste des bons 
d’achats représentant un sommaire des engagements financiers d’une 
valeur de plus de 1 000 $ depuis la séance du conseil du 12 juillet 2022. 
 
 
DÉPÔT DES RAPPORTS DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX EN LIEN AVEC LE 

RÈGLEMENT NO 449-22 DÉCRÉTANT LA DÉLÉGATION DE CERTAINS 

POUVOIRS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Le rapport de la greffière quant à l’exercice des pouvoirs prévus par le 
Règlement no 449-22 décrétant la délégation de certains pouvoirs du 
conseil municipal pour la période du 1er juillet au 31 juillet 2022. 
 
 

199-22 RATIFICATION D’EMBAUCHES, MODIFICATIONS ET DÉPARTS 
 
CONSIDÉRANT le dépôt devant ce conseil du rapport relatif aux 

embauches et aux départs du personnel pour la 
période du 1er juillet 2022 au 31 juillet 2022;  

 
CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 
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CONSIDÉRANT le Règlement no 421-21 de délégation 
d’autorisation de dépenses de la Ville de Dunham 
et le Règlement no 449-22 décrétant la délégation 
de certains pouvoirs du conseil municipal ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu de ratifier les embauches, modifications et départs 
des membres du personnel identifiés dans le rapport déposé pour la période 
du 1er juillet 2022 au 31 juillet 2022. 
  Adoptée.  
 
 

200-22 NOMINATION D’UN TRÉSORIER PAR INTÉRIM  
 
CONSIDÉRANT la démission de M. Maxime Boissonneault, directeur 

général et trésorier, effective en date du 21 août 2022 
à minuit, qui entraîne la nécessité de nommer un 
trésorier par intérim; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
  
et unanimement résolu que : 
 

1. L’employé 03-1316 soit désigné à titre de trésorière par intérim 
pour la période du 22 août 2022 jusqu’à la date d’entrée en 
fonction d’un nouveau trésorier désigné par le conseil, avec tous 
les pouvoirs et obligations du trésorier prévus par la Loi sur les 
cités et villes ; 
 

2. De modifier le contrat de travail de l’employé 03-1316 de manière 
à ce que les conditions de travail applicables au poste de trésorier 
adjoint, à l’échelon 9, soient en vigueur pendant la période où cette 
personne agira à titre de trésorier par intérim. 

Adoptée.  
 
 

201-22  AUTORISATION DE SIGNATURE – INSTITUTION FINANCIÈRE, CHÈQUES 

ET EFFETS BANCAIRES 
 

CONSIDERANT  la démission de M. Maxime Boissonneault, 
directeur général et trésorier, effective en date du 
21 août 2022 à minuit; 

 
CONSIDERANT  la résolution 100-22 et le quatrième alinéa de 

l’article 112 de la Loi sur les cités et villes et la 
nomination d’une trésorière par intérim; 

 
CONSIDERANT QU’   il y a lieu d’apporter des modifications à 

l’autorisation de signature pour les effets bancaires 
et l’administration des comptes à la Caisse 
Desjardins de Brome-Missisquoi ;   

  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
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et unanimement résolu que, pour la période du 22 août 2022 jusqu’à la 
date d’entrée en fonction d’un nouveau directeur général, les personnes 
suivantes soient nommées par le conseil: 
 

1. Mme Sonia Grosset est désignée à titre de signataire autorisée 
pour tous les documents, chèques, effets bancaires, etc., aux 
comptes de la Ville de Dunham à la Caisse Desjardins de la Porte-
des-Cantons-de-l'Est en remplacement de M. Maxime 
Boissonneault et que Mme Jessica Tanguay est nommée en cas 
d’absence ou d’impossibilité d’agir de Mme Sonia Grosset ; 
 

2. Mme Jessica Tanguay est désignée à titre d’administrateur 
principal de tout compte de la Ville auprès des institutions 
financières dont la Caisse Desjardins de la Porte-des-Cantons-de-
l'Est en remplacement de M. Maxime Boissonneault. 

Adoptée.  
 
 

202-22 AUTORISATION POUR AGIR AUPRÈS DE REVENU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT la désignation d’une trésorière par intérim; 
 
CONSIDÉRANT QUE la trésorière doit, dans le cadre de ses fonctions, 

interagir régulièrement avec Revenu Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE  le numéro d’entreprise du Québec de la Ville de 

Dunham est le 8813424486; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu que Mme Sonia Grosset, trésorière par intérim, soit 
autorisée, au nom de la Ville de Dunham, en remplacement de M. Maxime 
Boissonneault, à : 
 

1. Inscrire l’entreprise « Ville de Dunham » aux fichiers de Revenu 
Québec; 
 

2. Gérer l'inscription de l’entreprise « Ville de Dunham » à 
clicSÉQUR – Entreprises; 

 
3. Gérer l'inscription de l’entreprise « Ville de Dunham » à Mon 

dossier pour les entreprises et, généralement, à faire tout ce qui est 
utile et nécessaire à cette fin; 

 
4. Remplir les rôles et à assumer les responsabilités du responsable 

des services électroniques décrits dans les conditions d’utilisation 
de Mon dossier pour les entreprises, notamment en donnant aux 
utilisateurs de l’entreprise « Ville de Dunham », ainsi qu’à 
d’autres entreprises, une autorisation ou une procuration; 

 
5. Consulter le dossier de l’entreprise « Ville de Dunham » et à agir 

au nom et pour le compte de l’entreprise, pour toutes les périodes 
et toutes les années d’imposition (passées, courantes et futures), 
ce qui inclut le pouvoir de participer à toute négociation avec 
Revenu Québec, en ce qui concerne tous les renseignements que 
Revenu Québec détient au sujet de l’entreprise pour l’application 
ou l’exécution des lois fiscales, de la Loi sur la taxe d’accise et de 
la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires, en 
communiquant avec Revenu Québec par tous les moyens de 
communication offerts (par téléphone, en personne, par la poste et 
à l'aide des services en ligne). 
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Adoptée. 
 
 
6. VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 
   

203-22 FOURNITURE DE SEL DE DÉGLAÇAGE DES CHAUSSÉES, HIVER 2022-
2023  

 
CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement no 402-20 relatif à la 

gestion contractuelle de la Ville du Dunham; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham procède annuellement à 

l’épandage de sel de déglaçage sur ses chaussées;  
 
CONSIDÉRANT l’offre reçue de Compass Minerals Canada corp., au 

montant de 93,97 $ la tonne, plus les taxes 
applicables, incluant la livraison, en fonction des 
termes du contrat de l’année dernière;  

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu que la Ville de Dunham adjuge le contrat pour la 
fourniture de sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium) pour 
l’hiver 2022-2023 à Compass Minerals Canada corp., pour un montant de 
93,97 $ la tonne, plus les taxes applicables, pour une valeur estimative de 
46 985 $.  
           Adoptée. 
 
 

204-22 MISE EN VENTE DU JEEP PATRIOT 2015 
 
CONSIDÉRANT que le Jeep Patriot 2015 des travaux publics ne répond 

plus aux besoins de ce service; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’autoriser l’administration à procéder à la mise en 
vente du Jeep Patriot 2015 de l’une ou l’autre des façons suivantes dans le 
cadre d’un appel de propositions public mené par le Centre d’acquisitions 
gouvernementales. 

Adoptée. 
 
 
7. URBANISME 

 
205-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-10 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 3270, RUE ABITIBI  
 

Conformément à l’article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme et aux arrêtés ministériels en vigueur lors de la publication de 
l’avis public au sujet de cette demande, dont l’arrêté ministériel 2021-054, 
le conseil a invité tout intéressé à se faire entendre relativement à la 
demande de dérogation mineure par écrit, durant une période de plus de 
15 jours. La greffière dépose devant le conseil un rapport sur cette 
consultation écrite. De plus, le conseil invite toute personne assistant à la 
séance à se faire entendre. Aucun commentaire additionnel n’a été 
recueilli. 
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CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’un 
agrandissement d’un bâtiment accessoire de type 
garage qui aura une superficie totale de 87 mètres 
carrés, en dérogation à l’article 92, paragraphe 4b) 
du premier alinéa du Règlement de zonage no 
382-19, tel que modifié, qui établit la superficie 
maximale du garage à 80 mètres carrés ;  

 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 
immeubles adjacents ; 

 
CONSIDÉRANT  la recommandation favorable formulée par le 

comité consultatif d’urbanisme le 18 juillet 2022 
; 

 
CONSIDÉRANT  l’avis public du 19 juillet 2022 publié 

conformément à l’article 145.6 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme ; 

    
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu :  
 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-10 telle que soumise 
pour le 3270, rue Abitibi afin de permettre l’implantation d’un 
agrandissement d’un bâtiment accessoire de type garage qui aura 
une superficie totale de 87 mètres carrés, en dérogation avec 
l’article 92, paragraphe 4b) du premier alinéa du Règlement de 
zonage no 382-19, tel que modifié.  

Adoptée. 
 
 

206-22 DEMANDE DE PIIA-22-11 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3688, RUE 

PRINCIPALE 
 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 3688, rue Principale souhaite 

installer une enseigne en bois de 0,80 mètre carré 
(0,91 mètre de largueur par 0,88 mètre de hauteur). 
Les poteaux auront une hauteur de 1,5 mètre 
perpendiculairement par rapport au bâtiment, sur le 
socle prévu à cette fin et que sa propriété est 
assujettie au Règlement no 385-19 relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA); 

 
CONSIDÉRANT  la demande de PIIA-22-11 déposée par le 

propriétaire du 3688, rue Principale et les 
déclinaisons de couleurs proposées; 

 
CONSIDÉRANT  la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ;  
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CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 
d‘urbanisme du 18 juillet 2022 ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu :  
 

1. D’approuver la demande de PIIA-22-11 telle que soumise pour le 
3688, rue Principale afin de permettre l’installation d’une 
enseigne en bois de 0,88 mètre carré (0,91 mètre de largueur par 
0,88 mètre de hauteur) perpendiculaire par rapport au bâtiment, 
sur le socle prévu à cette fin, avec la couleur bleue mise en valeur, 
peu importe la calligraphie retenue. 

Adoptée. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT CONCERNANT LES MESURES DE PARTICIPATION 

PUBLIQUE RELATIVES AU PROJET PARTICULIER DE CONSTRUCTION, DE 

MODIFICATION ET D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI-22-01) 

EN VERTU DU RÈGLEMENT NO 446-22 AFIN D’AUTORISER UN PROJET DE 

BRASSERIE ARTISANALE POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 1005, RUE 

BRUCE 
 
Conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme et du Règlement no 444-22 décrétant la politique de 
participation publique en matière d’aménagement et d’urbanisme, le 
rapport concernant les mesures de participation publique et la rétroaction 
au conseil dans le cadre du processus d’adoption du PPCMOI-22-01 est 
déposé. 
 
 

207-22 ADOPTION DE LA RÉSOLUTION FINALE D’UN PROJET PARTICULIER DE 

CONSTRUCTION, DE MODIFICATION ET D’OCCUPATION D’UN 

IMMEUBLE (PPCMOI-22-01) EN VERTU DU RÈGLEMENT NO 446-22 

AFIN D’AUTORISER UN PROJET DE BRASSERIE ARTISANALE POUR LA 

PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 1005, RUE BRUCE  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham a adopté le 

Règlement no 446-22 sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble ainsi que le Règlement no 444-22 
décrétant la politique de participation publique en 
matière d’aménagement et d’urbanisme; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 145.36 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme stipule que le conseil d’une 
municipalité peut autoriser, sur demande et à 
certaines conditions, un projet particulier de 
construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble qui déroge à l’un ou l’autre de ses 
règlements d’urbanisme ;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 145.38 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme stipule que le conseil d’une 
municipalité dotée d’un Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) doit, après consultation du 
comité, accorder ou refuser la demande 
d’autorisation d’un projet particulier qui lui est 
présenté;  
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CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme du 25 avril 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet correspond aux orientations, aux objectifs 

et aux moyens d’action contenus au Règlement de 
Plan d’urbanisme numéro 381-19 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’immeuble est situé en zone A-2 et que les seuls 

usages autorisés dans cette zone sont agricoles ou 
résidentiel unifamilial alors que le projet vise à 
implanter un établissement ayant un usage de 
brasserie artisanale dans le bâtiment existant; 

 
CONSIDÉRANT QUE le dernier usage principal de l’immeuble est un 

usage de soudure; 
 
CONSIDÉRANT QUE le rapport daté du 8 août 2022 sur les mesures de 

participation publique; 
 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que le conseil adopte la résolution finale visant à 
autoriser l’usage « brasserie artisanale » pour l’immeuble situé au 1005, 
rue Bruce à Dunham, conformément au Règlement no 446-22 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble. Cet usage n’est assorti d’aucune condition spéciale imposée par 
la municipalité. Toutefois, le projet demeure assujetti aux dispositions de 
la réglementation d’urbanisme de la Ville de Dunham qui ne sont pas 
spécifiquement modifiées par la présente résolution ainsi qu’aux 
dispositions législatives en vigueur dont la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles. 

Adoptée. 
 
 

208-22 DEMANDE D’APPUI POUR UNE DEMANDE D’AUTORISATION POUR UNE 

UTILISATION À DES FINS AUTRES QUE L’AGRICULTURE À LA CPTAQ – 

1005, BRUCE 
 
CONSIDÉRANT  la réception d'une demande d'autorisation à la 

Commission de protection du territoire agricole du 
Québec (CPTAQ) par 9452-8700 Québec inc. et 
Matera Brasseurs inc; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette demande a pour objet l’obtention d’une 

autorisation afin de permettre les activités d’une 
microbrasserie sur le lot 5 225 124 du cadastre du 
Québec, incluant une boutique de dégustation et de 
vente au détail de ses produits ainsi qu’une terrasse 
d’une capacité de 50 personnes maximum ; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce lot est d’une superficie de 3 077,2 m², sur lequel 

aucune activité agricole n’est présente, et ce, depuis 
au moins une quarantaine d'années; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’utilisation à une fin 

autre que l’agriculture d’une partie du lot 5 220 524 
du cadastre du Québec, soit une superficie 
d’environ 0,27 ha (2 727,2 m²); 
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CONSIDÉRANT QUE la CPTAQ a reconnu des droits acquis à des fins 
résidentielles commerciales et industrielles sur 
environ 2/3 de la superficie de ce lot, tel qu’il appert 
au dossier 377911; 

 
CONSIDÉRANT les très faibles possibilités d’utilisation agricole du 

lot; 
 
CONSIDÉRANT son historique et ses caractéristiques, le site 

représente un site de moindre impact sur 
l’agriculture; 

 
CONSIDÉRANT l’absence de conséquences défavorables du projet 

en regard des activités agricoles se déroulant sur les 
lots avoisinants; 

 
CONSIDÉRANT la compatibilité du projet avec les activités 

agricoles du secteur, dont les nombreux vignobles; 
 
CONSIDÉRANT l’importance des activités récréotouristiques sur le 

territoire de la ville de Dunham; 
 
CONSIDÉRANT l’effet positif du projet sur le développement 

économique de la région; 
 
CONSIDÉRANT la résolution no 170-22 du conseil adoptant un 

premier projet du PPCMOI-22-01, l’avis technique 
de la MRC Brome-Missisquoi et la résolution 
no 207-22 du conseil adoptant la résolution finale 
autorisant le PPCMOI-22-01; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’appuyer la demande d'autorisation présentée par 
9452-8700 Québec inc. et Matera Brasseurs inc à la CPTAQ et de 
recommander à la CPTAQ d’autoriser l’utilisation à une fin autre que 
l’agriculture d’une partie lot 5 224 124 du cadastre du Québec, d’une 
superficie d’environ 0,27 ha (2 727,2 m²), et ce, aux fins des opérations 
d’une microbrasserie incluant une boutique de dégustation et de vente au 
détail de ses produits ainsi qu’une terrasse d’une capacité de 50 personnes 
maximum.  

Adoptée. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT CONCERNANT LES MESURES DE PARTICIPATION 

PUBLIQUE DU RÈGLEMENT NO 448-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

ZONAGE NO 382-19 AFIN D’ABROGER LA ZONE R-4 ET DE CRÉER LES 

ZONES R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 ET P-14 
 
Conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme et du Règlement no 444-22 décrétant la politique de 
participation publique en matière d’aménagement et d’urbanisme, le 
rapport concernant les mesures de participation publique et la rétroaction 
au conseil dans le cadre du processus d’adoption du Règlement no 448-22 
modifiant le règlement de zonage no 382-19 afin d’abroger la zone R-4 et 
de créer les zones R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 et P-14 est déposé. 
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DÉPÔT DU RAPPORT CONCERNANT LES MESURES DE PARTICIPATION 

PUBLIQUE DU RÈGLEMENT NO 454-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

RELATIF AUX PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 

ARCHITECTURALE (PIIA) NO 385-19 AFIN D’ASSUJETTIR LES ZONES 

R-4-1, R-4-2, R-4-3 R-4-4 ET P-14 À CE RÈGLEMENT 
 
Conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme et du Règlement no 444-22 décrétant la politique de 
participation publique en matière d’aménagement et d’urbanisme, le 
rapport concernant les mesures de participation publique et la rétroaction 
au conseil dans le cadre du processus d’adoption du Règlement no 454-22 
modifiant le règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) no 385-19 afin d’assujettir les zones R-4-1, R-4-2, R-
4-3 R-4-4 et P-14 à ce règlement est déposé. 
 
 

209-22 AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE INTERMUNICIPALE 

RELATIVE À L’EMBAUCHE ET AU PARTAGE D’UN URBANISTE PAR LA 

MUNICIPALITÉ DE FRELIGHSBURG AVEC LA MUNICIPALITÉ 

D’ABERCORN ET LA VILLE DE DUNHAM 

Soumise : Entente intermunicipale.  
 
CONSIDÉRANT QUE    la Ville de Dunham et les municipalités d’Abercorn 

et de Frelighsburg désirent se prévaloir des 
dispositions des articles 569 et suivants du Code 
municipal du Québec et des articles 468 et suivants de 
la Loi sur les cités et villes pour conclure une entente 
relative à l’embauche et le partage d’un urbaniste par 
la Municipalité de Frelighsburg avec la Municipalité 
d’Abercorn et la Ville de Dunham; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le conseil de la Ville de Dunham autorise la signature de l’entente 
intermunicipale relative à l’embauche et le partage d’un urbaniste 
par la Municipalité de Frelighsburg avec la Municipalité 
d’Abercorn et la Ville de Dunham. 

 
2. Le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et la greffière ou, 

en son absence, la greffière adjointe, soient autorisés à signer 
l’entente et à y effectuer toute modification mineure jugée 
nécessaire. 

Adoptée. 
 
 
8. ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 
 

210-22 ADHÉSION AU COMITÉ DE SAUVEGARDE DU BASSIN VERSANT DU LAC 

DAVIGNON 
 
CONSIDÉRANT l’importance du bassin versant du Lac Davignon et les 

actions du Comité de sauvegarde du bassin versant du 
Lac Davignon; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
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et unanimement résolu que le conseil de la Ville de Dunham adhère au 
Comité de sauvegarde du bassin versant du Lac Davignon pour l’année en 
cours et autorise le paiement de la cotisation de 100 $, plus taxes 
applicables. 

Adoptée. 
 
 
Mme Florencia Saravia mentionne que le projet de plantation d’arbres 
progresse et que huit arbres seront plantés. Les emplacements seront 
divulgués prochainement. 
 
 
9. CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 
 
Aucun sujet n’est soumis. 
 
 
10. SPORTS ET LOISIRS 
 

211-22 PROLONGATION DE L’ÉCHÉANCIER RELIÉ À LA CONSTRUCTION D’UN 

GAZEBO (PAVILLON EXTÉRIEUR) DANS LE PARC DERRIÈRE L’HÔTEL DE 

VILLE 
 
CONSIDÉRANT l’échéancier prévu pour la réalisation du projet de 

construction et d’installation d’un gazebo (pavillon 
extérieur) et de sentiers dans le parc derrière l’hôtel 
de ville dans le cadre de la demande d’aide 
financière pour le Programme d’infrastructures 
Municipalité amie des aînés (PRIMADA); 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 115-22 octroyant le mandat à 

M. Yoland Dubé pour procéder à la construction et 
à l’installation d’un gazebo (pavillon extérieur) en 
2022; 

 
CONSIDÉRANT que les travaux de construction sont en partie 

retardés et qu’il y a lieu de modifier l’échéancier 
prévu; 

  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que :  
  

1. De confirmer la demande d’autorisation du report de l’échéancier 
prévu auprès du PRIMADA pour les travaux à être réalisés 
derrière l’hôtel de ville à la date limite du 30 juillet 2023; 
 

2. De modifier la résolution 115-22 de manière à ce que l’expression 
« d’ici la fin de l’année 2022 » dans le premier paragraphe de cette 
résolution soit remplacée par l’expression « d’ici le 30 juillet 
2023 »; 
 

3. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 
signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 
résolution. 

Adoptée. 
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11. SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 
   

212-22 NOMINATION D’UN COORDONNATEUR AUX MESURES D’URGENCE 
 
CONSIDERANT  la démission de M. Maxime Boissonneault, 

directeur général et trésorier, effective en date du 
21 août 2022 à minuit; 

  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
  
et unanimement résolu de nommer Mme Andréanne Godbout, directrice 
générale adjointe - services à la communauté, à titre de coordonnatrice des 
mesures d’urgence pour la période du 22 août 2022 jusqu’à la date 
d’entrée en fonction d’un nouveau directeur général. 

Adoptée. 
 
 
12. SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 
   

213-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE PAR LA RÉCOLTE DES GÉNÉRATIONS 

POUR 2022 
  

CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Dunham de soutenir 
l’organisme la Récolte des générations dans les 
activités mises en place au bénéfice des citoyens de 
la Ville par une contribution financière de 5 000 $ 
pour l’année 2022;  

  
CONSIDÉRANT les dispositions des articles 90 et 91 de la Loi sur 

les compétences municipales;  
  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que :  
  

1. D’octroyer une aide financière de 5 000 $ à l’organisme la Récolte 
des générations pour les activités organisées durant l’année 2022;  

  
2. De demander une reddition de comptes quant à l’utilisation des 

fonds et d’assujettir le versement de l’aide financière à la signature 
d’une convention à cette fin.  

Adoptée.  
 
 

214-22 SEMAINIER PAROISSIAL 
 
Il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu de verser une somme de 180 $, plus taxes 
applicables, au Semainier paroissial pour la paroisse Sainte-Croix de 
Dunham-Frelighsburg en contrepartie d’un espace publicitaire pour la 
Ville de Dunham dans le semainier de la paroisse pour une période d’un 
an. 
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13. INFORMATIONS DU CONSEIL 
 
Les membres du conseil sont invités à partager des informations 
pertinentes aux citoyens sur différents sujets. 
 
M. Kevin Mitchell fait un suivi sur son intervention des travaux à faire sur 
le chemin Néron. M. Maxime Boissonneault décrit l’inspection qui a été 
réalisée et le fait que cette année une intervention temporaire va être faite. 
Au prochain budget, une solution permanente sera analysée.  
 
M. Guillaume Brais précise que par rapport à l’intervention de la dernière 
séance du conseil concernant des pompiers qui pêcheraient sur le lac Selby 
pendant les patrouilles, une vérification a été faite et ce n’est pas une 
pratique de ce service.  
 
M. Laurent Chatelle demande un suivi sur les questions posées lors de la 
séance du 12 juillet 2022. Le maire reprend certains points. 
 
 
14. VARIA 
 
M. Jeremy Page rappelle des bris de routes, dont la rue Guy autour du Lac 
Selby, et il souligne le bon travail du service des travaux publics à ce sujet.  
 
M. Jeremy Page remercie le directeur général pour son travail au sein de 
la Ville. 
 
 
15. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
16 interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
 
 
16. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
20 h 59. 
 
 
 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 


